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M. Jean-Michel Boucheron : " La fin de l'Union 

soviétique " 
 
 
 
 
" Ce n'est pas seulement la fin du communisme, c'est la fin de l'Union soviétique ", nous a déclaré le 
président de la commission de la défense de l'Assemblée nationale, M. Jean-Michel Boucheron 
(PS), peu après son retour de Moscou, où il conduisait une délégation de députés français depuis le 
19 août, jour du coup d'Etat. " Si, demain, les Républiques périphériques ou, même, la Russie 
décident de faire sécession, qui pourra envoyer les chars ? M. Gorbatchev n'a plus aucun moyen de 
pression militaire. Au mieux, l'Union soviétique ne sera plus qu'une confédération. Je crois même 
que ce processus de transformation sera rapide ", précise le député d'Ille-et-Vilaine. 
 
M. Boucheron, qui, à la demande du président de la République, est resté à Moscou jusqu'au 
lendemain du retour de M. Gorbatchev au pouvoir, estime que celui-ci est victime d'une " 
impopularité fondamentale ", même après le coup d'Etat. " L'autre victime des événements est 
l'armée. L'appareil militaro-industriel ne pourra plus, désormais, absorber autant de crédits. C'est là 
une bonne nouvelle sur le plan de la détente ", ajoute M. Boucheron. 
 
La délégation française, invitée par le Soviet suprême de l'Union soviétique, comprenait, outre M. 
Boucheron, MM. Jean-Guy Branger (app. UDF), Jean-François Delahais (PS), Jean Kiffer (app. 
RPR) et Daniel Reiner (PS). Elle a rencontré brièvement l'état-major de l'armée rouge dans la 
matinée du 20 août. Outre le climat tendu de cette réunion, marquée par des différends ouverts entre 
militaires favorables au putsch et militaires légalistes, les députés français ont estimé qu'il n'était pas 
possible de parler du désarmement alors que les chars étaient dans la rue. A cette occasion, un 
parlementaire soviétique aurait justifié l'absence du général Moïsseev par le fait que celui-ci allait 
être nommé ministre de la défense de la junte. 
 
Le même jour, les députés français ont rejoint la " Maison blanche ", siège du Parlement russe, où 
ils ont décidé de rester, en dépit des menaces qui pesaient à ce moment-là. En faisant le tour des 
barricades, ils ont assisté, dans la nuit du 20 au 21 août, aux affrontements qui, selon eux, ont fait 
sept morts. Cette présence, selon M. Boucheron, a permis d'atténuer les critiques formulées par des 
députés russes sur l'attitude de la France lorsque le président de la commission de la défense a été 
rejoint, à Moscou, par MM. Michel Vauzelle et Jean Lecanuet. " On ne nous a pas fait de reproche 
direct concernant la première intervention télévisée de M. François Mitterrand, mais des allusions 
au second degré ", précise M. Boucheron. 
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